DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

___________________________________

SÉANCE DU 25 MAI 2010

Le vingt-cinq mai deux mil dix à vingt heures, le conseil municipal de Longeville‑lès‑Metz s'est réuni, en session ordinaire, dans la salle du conseil municipal de la mairie, après convocation légale du dix mai deux mil dix. La séance est placée sous la présidence de Monsieur Alain CHAPELAIN, maire.

Étaient présents : M. CHAPELAIN, maire.

MM. HAZEMANN, PRIGNON, Mme BALANDRAS, MM. GOERGEN, WEIZMAN, Mmes, BRUGNAGO, TOUSCH, MM. RANCHON, VERHAEGHE, Mme SOUBROUILLARD, M. BRUN, Mme SCHNEIDER, M. BOULAY, Mmes NOUVIER, KULICHENSKI, M. LANG, Mme LUTT, M. QUIRIN, Mmes LIRETTE, CAID, M. DAVAL, Mme EVRARD, M. HOFFMANN.

Absents : Mme NOEL-BRUGERE, pouvoir donné à M. WEIZMAN. M. LOEB, pouvoir donné à M. PRIGNON. M. PERROT, pouvoir donné à M. HOFFMANN.
Vingt-quatre conseillers sont présents à l’ouverture de la séance. Le quorum de quatorze personnes nécessaire pour délibérer valablement, est atteint.

DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE

La désignation de M. Jean-Marc PRIGNON pour remplir la fonction de secrétaire de séance est proposée.

Elle est acceptée par le conseil municipal à l’unanimité

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 AVRIL 2010

Le procès-verbal a été joint à l'envoi de la convocation à la présente séance.

Il est approuvé par le conseil municipal à 26 voix « POUR » et 1 abstention.

POINT N°1 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL MUNICIPAL LONGEVILLOIS TITULAIRE 
Rapporteur: M. GOERGEN

Un agent actuellement employé aux services administratifs municipaux longevillois sur un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet a été admis à l’examen professionnel de rédacteur le 20 décembre 2005.

Les règles de quota de nomination en vigueur pour la promotion interne effective de l’agent dans ce nouveau grade nécessitent un avis favorable de la commission administrative paritaire du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Moselle (CDG). En effet, notre collectivité comptant moins de 50 agents titulaires, les quotas sont à apprécier au niveau du CDG. Le dossier de l’agent, présenté chaque année depuis sa réussite au concours, vient seulement de recevoir un avis favorable à l’inscription sur la liste d’aptitude au grade de rédacteur territorial par voie de promotion interne suite à un examen professionnel.  Le maire envisage de nommer l’agent dans son nouveau grade. C’est pourquoi la création d’un poste de rédacteur à temps complet est proposée. Compte tenu de la date de l’avis favorable (25 mars 2010), la date d’effet est fixée au 1er avril 2010. Durant cette période transitoire, le poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet, appelé à disparaître, est maintenu. 
Son rapporteur entendu,

- VU le code général des collectivités territoriales;

- VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

- VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l'article 39;

- VU le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 17, 17-1 et 18;

- VU le décret n° 95‑25 du 10 janvier 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux et notamment l'article 6-1;

- VU l'avis émis par la Commission Administrative Paritaire en date du 25 mars 2010;

- VU l’examen en bureau municipal du 19 avril 2010,

- VU l’examen en commission municipale des finances du 27 avril 2010,

après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité

- de fixer les effectifs du personnel municipal longevillois titulaire selon le tableau ci-après, avec effet au 1er avril 2010.

Les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés dans les grades ainsi spécifiés, et au versement des charges sociales diverses s’y rapportant, seront inscrits, pour chaque exercice, au budget communal, aux articles et chapitres prévus à cet effet.

	GRADE
	DURÉE
	PRÉCÉDENT
	PROPOSÉ
	POURVU au 1/4/2010

	ATTACHÉ TERRITORIAL PRINCIPAL
	TC
	1
	1
	1

	RÉDACTEUR-CHEF
	TC
	1
	1
	1

	REDACTEUR
	TC
	0
	1
	0

	ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2ème CLASSE
	TC
	1
	1
	1

	ADJOINT ADMINISTRATIF DE 2ème CLASSE
	TC
	6
	6
	6

	AGENT DE MAITRISE
	TC
	1
	1
	1



	ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE
	TC
	1
	1
	1

	ADJOINT TECHNIQUE DE 1ère CLASSE
	TC
	1
	2
	2

	ADJOINT TECHNIQUE DE 2ème CLASSE
	TC
	10
	9
	9

	BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE
	TC
	1
	1
	1

	AGENT SPECIALISE DES ECOLES MATERNELLES
	TC
	2
	2
	2

	EDUCATEUR JEUNES ENFANTS
	TC
	1
	1
	1

	TOTAL
	 
	26
	27
	26


POINT N°2 - DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°1/2010

Rapporteur: M. PRIGNON

Plusieurs circulaires, réponses ministérielles, observations des chambres régionales des comptes et notes internes sont venues rappeler récemment les risques « comptables » liés au versement direct de subventions aux coopératives scolaires des écoles, permettant à ces dernières de faire face aux dépenses courantes de fonctionnement des écoles.

La commune de Longeville, comme de nombreuses communes de France, pratiquait de cette manière.

Aussi, afin de se mettre en conformité, il est proposé de modifier le système de financement des écoles, dans son principe, mais pas dans son montant.

Succinctement résumé, le financement des dépenses scolaires s’établit de la manière suivante :

1 – Il est rappelé pour mémoire que, selon la réglementation en vigueur, la mairie supporte l’intégralité des dépenses liées aux locaux et au mobilier nécessaires au fonctionnement des écoles pré-élémentaires et élémentaires de la commune.

2 – De ce fait, chaque année, les directeurs d’établissement établissent une liste des « grosses dépenses » qu’ils souhaitent réaliser pour l’établissement qu’ils dirigent. Cette liste comprend le mobilier, et les gros équipements (informatique, reprographie,…) ainsi que les manuels scolaires. Ces demandes sont examinées par la commission scolaire et font l’objet d’un accord préalable.

3 - Les classes transplantées font l’objet d’une aide spécifique selon les règles établies par le conseil municipal longevillois.

4 – Les déplacements vers la piscine font l’objet d’une prise en charge spécifique.

5 - Enfin les dépenses courantes (petites fournitures, consommables, déplacements courants,…) font l’objet de l’attribution d’un crédit unitaire actualisable, calculé initialement sur la moyenne des dépenses concernées pour les 5 années précédentes, et multiplié par le nombre d’élèves. A noter que la commune travaille en année civile et non en année scolaire.

Ce crédit qui était précédemment attribué aux coopératives scolaires sous forme de subvention serait dorénavant grevée d’une affectation spéciale sur l’article budgétaire idoine (Article 6067 – Fournitures scolaires).

Si le système perdra en souplesse de gestion (les directeurs achetaient en direct leurs fournitures), il gagnera en sécurité juridique (chaque demande fera l’objet d’un bon de commande de la mairie, dépense engagée sur les crédits alloués à l’école concernée).

Le directeur sera tenu informé directement de l’évolution de la consommation des crédits dont il dispose.

Son rapporteur entendu,

- VU l’avis favorable du bureau municipal du 19 avril 2010,

- VU l’examen en commission municipale des finances du 27 avril 2010,

- CONSIDERANT la nécessité de pourvoir budgétairement à la réalisation comptable des programmes concernés,

après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité

· d'approuver la décision budgétaire modificative suivante :

Dépenses de fonctionnement

C/6574 – Subventions


- 16 000,00€

C/6067 – Fournitures scolaires


+ 16 000,00€

POINT N°3 - CONVENTION PORTANT SUR LA MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF INTERCOMMUNAL DE POLICE MUNICIPALE
Rapporteur: M. le maire

Lors de la dernière séance du conseil municipal longevillois, le conseiller PERROT interrogeait le maire sur l’avenir de la police municipale de la commune.

Pour mémoire, M. le maire donnait lecture du texte suivant :

« Au regard du dossier « Police municipale », la situation des communes de Longeville-lès-Metz et du Ban-Saint-Martin divergent. En effet, Longeville  dispose depuis de très nombreuses années d’un service de police municipale par l’emploi d’un agent, alors que Ban-Saint-Martin n’en dispose plus, depuis une longue période.

La demande de mutation du dernier agent en poste à Longeville a conduit à la publication de la déclaration de vacance d’emploi réglementaire auprès du Centre de gestion de la Moselle en vue de son remplacement. Il convient de savoir que le recrutement peut intervenir soit par voie de mutation d’un agent titulaire, soit par recrutement d’un premier emploi issu lui-même :

·  soit des lauréats d’un concours d’accès à l’emploi,

·  soit du cadre des emplois réservés (aux militaires).

Dans ces deux derniers cas, une formation initiale de longue durée pendant laquelle l’agent n’est pas opérationnel, demeure à la charge de la commune d’accueil.

Le maire du Ban-Saint-Martin a profité de ces faits pour proposer à la commune de Longeville-lès-Metz l’ouverture d’une réflexion visant à créer une police intercommunale entre nos deux communes. Des études et négociations qui ont suivies, il est apparu que la constitution d’un service adapté nécessiterait d’importants moyens tant matériels qu’humains, pour répondre aux objectifs assignés par chacune des communes.

Longeville a alors proposé d’étudier une éventuelle adhésion à la police intercommunale de Woippy. Des contacts ont été noués conjointement par Longeville et Ban-Saint-Martin. Si les propositions avaient dans un premier temps retenu l’attention de nos communes, dans un deuxième temps, le Ban-Saint-Martin avait décidé d’un moratoire.

Longeville a décidé de poursuivre seule les négociations.

Or, par un récent revirement de situation du Ban-Saint-Martin, le maire de cette commune a sollicité d’être à nouveau partenaire de nos réflexions avec la police intercommunale de Woippy.

Les négociations se poursuivent.

Le coût de fonctionnement du service de police de Longeville a été en masse salariale de 31 445,15€ en 2007 et de 31.476,00€ en 2008. (Références année pleine.)

Le coût de l’éventuelle adhésion au service de police intercommunale de Woippy sera fonction de l’ampleur et de la nature des missions à préciser dans la future convention à signer et non déterminées actuellement.

Ce dossier devrait être examiné lors d’une prochaine séance du conseil municipal longevillois. »

Lors du débat d’orientation budgétaire de cette année, le maire a informé le conseil municipal de la réflexion menée par la commune en vue de l’adhésion à un système de police municipale intercommunale.
Le fonctionnement actuel d’une police municipale propre à Longeville-lès-Metz induit de fortes contraintes notamment celles liées :

- à la présence d’un seul agent, dans un cadre horaire limité (35 heures par semaine),

- à l’impossibilité d’intervenir seul en soirée,

- au coût de fonctionnement ne permettant pas de réaliser des économies d’échelle,

- à l’encadrement du service,

- aux nécessités de formation permanente de l’agent, …

Face à ces coûts et  aux difficultés rencontrées, nous nous sommes rapprochés de Woippy pour étudier les modalités d’adhésion à leur système de police intercommunale.
Ce dispositif de police intercommunale rassemble désormais 10 communes (Fèves, Hauconcourt, La Maxe, Lorry, Norroy-le-Veneur, Plappeville, Plesnois, Saulny, Semécourt, Woippy).
Il est doté d’une brigade de 5 agents, « disjoints » de la police municipale de Woippy, qui intervient sur les communes.
Cette brigade est composée de :

· un responsable (brigadier chef principal),

· deux brigadiers,
· deux gardes champêtres principaux.
Ces agents bénéficient d’une formation de base et d’une formation continue. Ils sont rattachés administrativement à la mairie de Woippy. Ils sont constitués en deux brigades de 2 hommes dont l’armement est constitué uniquement d’un tonfa et d’une bombe lacrymogène.
Ils interviennent selon un planning renouvelé chaque mois et en prenant en compte les demandes des communes.
L’intervention classique est une patrouille de 2 agents pendant ½ h sur la commune. Ces patrouilles interviennent sur la tranche horaire de 10 h du matin à 1h du matin.
La police intercommunale est à l’écoute des demandes des maires des communes sur :
- le planning d’intervention qui est reçu un mois avant en mairie.
- les types  d’intervention : contrôle vitesse, stationnement, bruit des véhicules, rassemblement de personnes, fêtes et manifestations, flagrant délit, ponctuellement sortie d’école, patrouille préventive, etc.…
Sur la base de 5h/semaine ou 5h30/semaine, nous disposerions de 10 à 11 patrouilles d’une demi-heure par semaine tout au long de l’année. Le coût annuel serait de l’ordre de 30 000 € à comparer avec les sommes évoquées plus haut.
Il est donc proposé de passer une convention avec la ville de Woippy, selon le modèle joint en annexe à la présente note.

Toutefois, pour les communes de Longeville-lès-Metz et le Ban-Saint-Martin, la durée de la convention serait d’un an renouvelable pour une période allant du premier anniversaire de sa date de signature,  jusqu’au 31 décembre 2013 »
Cela doit permettre, pour le renouvellement de 2013, à l’ensemble des communes adhérentes au dispositif d’être sur des dates et des périodes identiques. 

Son rapporteur entendu,

- VU les dispositions de la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et au décret n°2007-1283 du 28 août 2007 relatif à la mise en commun d’agents de la police municipale et de leurs équipements,

- VU le code général des collectivités territoriales,

- VU le dispositif intercommunal de police municipale, géré par la ville de Woippy, auquel adhèrent les communes de Fèves, Hauconcourt, La Maxe, Lorry-Les-Metz, Norroy-Le-Veneur, Plappeville, Plesnois, Saulny et Semécourt,

- VU la délibération du conseil municipal de la ville de Woippy en date du 30 juin 2005, point n°10, relative à la mise en place d’un dispositif intercommunal de police municipale,
- VU la proposition faite par la ville de Woippy aux communes souhaitant adhérer au dispositif intercommunal de police municipale,

- VU la nécessité pour la commune de Longeville-lès-Metz de disposer de patrouilles de policiers municipaux dans le cadre  d’un contrat intercommunal,

- VU la demande de la commune de Longeville-lès-Metz d’intégrer ce dispositif, 

après en avoir délibéré, le conseil décide à 22 voix « POUR » et 5 voix « CONTRE »

· d’adhérer au dispositif  intercommunal de police municipale géré par la ville de Woippy à compter du 1er juin 2010,

· d’autoriser le maire ou l’adjoint délégué à signer la convention définissant les modalités organisationnelles et financières relatives au fonctionnement de ce dispositif avec chacune des communes contractantes, ainsi que tout document afférent,

· d’autoriser le maire ou l’adjoint délégué à signer la convention de coordination entre la police nationale et le dispositif de mise en commun d’agents de la police municipale de la ville de Woippy.

POINT N°4 -  EXAMEN ET VOTE DE DEMANDES DE SUBVENTIONS PRÉSENTÉES À LA COMMUNE.
Rapporteur: M. WEIZMAN

Son rapporteur entendu,

- VU les demandes présentées;

- VU l'examen en bureau municipal du 19 avril 2010,

- VU l'examen en commission municipale conjointe des finances et de la jeunesse et des sports, des affaires culturelles et de la vie associative du 27 avril 2010,

- CONSIDERANT la nécessité de favoriser les actions sociales, culturelles, sportives et associatives d’intérêt local;

après en avoir délibéré, le conseil décide

- d'allouer les subventions suivante :

à l’unanimité

Centre communal d'action sociale
45 000,00 €

Foot-ball club de Metz - Association
1 000,00 €

Assoc. club 3ème âge St-Symphorien
1 000,00 €

Foyer des anciens de Longeville-centre
700,00 €

Comité départemental de la Prévention routière
55,00 €

Section arts martiaux de l'A.S.Longevilloise
1 000,00 €

Association sportive Cheminots Tennis
2 500,00 €

Natation messine
3 000,00 €

Ecole de musique de Metz-Sablon Montigny
2 591,48 €

Club SANZAL (Lutte c/alcool. et toxico.)
55,00 €

Assoc. des amis des tabacs et allumettes messines
0,00 €

Scouts de France  (AS SDF 15ème grpe)
150,00 €

Association française contre les Myopathies
0,00 €

France Alzheimer
0,00 €

A2M ex-Stade Messin Etudiants Club (Athlétisme)
1 200,00 €

MUCIM (Prévoyance personnel municipal)
2 277,72 €

Club vosgien
100,00 €

Secours populaire français
55,00 €

SOS Amitié
55,00 €

Vie Libre
0,00 €

La ligue
55,00 €

SMEC Tennis
1 000,00 €

Les restos du cœur
1 500,00 €

Assoc. Parents Enfants Déficients Auditifs Moselle
0,00 €

Metz Plage Plan d'eau de St-Symphorien
1 000,00 €

à 26 voix « POUR » et 1 abstention

Assoc. des parents d'élèves Migette Aventure
400,00 €

FNATH
0,00 €

à 26 voix « POUR » et 1 voix « CONTRE »

Association La croix bleue
0,00 €

Association des Paralysés de France
55,00 €

Association Lorraine des Greffés
0,00 €

Mesdames BALANDRAS et TOUSCH quittent la séance pour l’examen de la subvention suivante.

Le vote se déroule sur 25 voix. A l’unanimité,

Echanges et culture
400,00 €

Monsieur WEIZMAN quitte la séance pour l’examen de la subvention suivante.

Le vote se déroule sur 26 voix. A l’unanimité,

Handball Metz Moselle H2M
1 000,00 €

Monsieur HOFFMANN quitte la séance pour l’examen de la subvention suivante.

Le vote se déroule sur 26 voix. A l’unanimité,

APE L'ile enchantée
800,00 €

INFORMATIONS DIVERSES.

1 - Communication des décisions prises par le Maire.

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-23,

- VU la délibération du Conseil Municipal en date du 25 mars 2008 donnant délégation au maire pour certains domaines de sa compétence,

- CONSIDERANT que les décisions prises par le maire, dans le cadre de cette délégation, doivent faire l’objet d’une communication au Conseil,

A - 2839,77€TTC remplacement d’une borne incendie Rue des Chenets par la SME;

B - 1876,32€TTC remplacement par l’UEM d’un candélabre d’éclairage public détruit lors d’un accident à l’angle du Boulevard Saint-Symphorien et de la Rue de l’Horticulture. Cette dépense doit être prise en charge par notre assureur;

2 - Le maire informe le conseil du courrier reçu le 19 avril 2010 de la préfecture de la Moselle.

« Lors de la réunion du 22 décembre, il avait été convenu d'étudier la faisabilité d'une révision du PPRI pour permettre l'extension du stade Saint-Symphorien limitée à la seule augmentation des places spectateurs.

Les services centraux interrogés nous confirment la fragilité d'une extension reposant sur le règlement de PPRI actuel et le fait que la révision du PPRI pour des questions d'opportunité ou de rédaction inappropriée du règlement n'est pas prévue par les textes.

Des recherches de cas nous ont toutefois permis de trouver des exemples de révision simplifiée faisant référence entre autres à «des erreurs d'appréciation de la délimitation des zones urbanisées ou de certaines réalités de terrain »(révision partielle du PPRI du Val d'Authion).

Nous proposons de tenter la voie d'une révision simplifiée. Celle-ci s'appuierait soit sur une erreur d'appréciation de la délimitation des zones urbanisées soit sur une incohérence du règlement (en particulier la discordance entre les articles 1‑2‑2 et 1‑3‑3) et la prise en compte du SDAGE du 27 novembre 2009. Le 26 mars dernier, M. Treffel a reçu M. Auburtin en présence de la DDT (direction départementale des territoires) et a retenu le principe de cette démarche.

Le Chef du Service Risques Énergie Construction »

3 - Lecture de la lettre reçue de Metz-Métropole le 30 avril dernier.

« Les Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2010‑2015 des bassins versants du Rhin et de la Meuse ont été adoptés par le Comité de bassin et approuvés par le Préfet coordonnateur de bassin le 27 novembre 2009.

Les programmes et décisions administratives dans le domaine de l'eau doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les dispositions du SDAGE. Le SDAGE concerne tous les actes d'administration dans le domaine de l'eau, incluant l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics. C'est pourquoi, les documents d'urbanisme (schémas de cohérence territoriaux, plans locaux d'urbanisme et cartes communales) doivent être compatibles ou rendus compatibles avec le SDAGE.

Aussi, je vous invite à consulter le SDAGE et le Programme de mesures du district du Rhin et ceux du district de la Meuse dans leur version numérique sur le site (http:/www.eau2Ol 5‑rhin‑meuse.fr). »

4 - Le Schéma de Cohérence Territoriale de l'Agglomération Messine entre dans sa phase active de construction du projet.

Le Schéma de Cohérence Territoriale de l'Agglomération Messine (SCOTAM) s'étend sur un large territoire de 1136 km2, allant de Richemont au Nord jusqu'à Louvigny au Sud, et de Sainte‑Marie‑aux‑Chênes à l'Ouest jusqu'à Courcelles‑Chaussy à l'Est. Il couvre ainsi 151 communes regroupées en 11 intercommunalités (Communauté d'Agglomération de Metz Métropole, Communauté de Communes du Pays Orne‑Moselle, Communauté de Communes du Sillon Mosellan, Communauté de Communes de Maiziêres‑Iès‑Metz, Communauté de Communes du Pays de Pange, Communauté de Communes du Haut Chemin, Communauté de Communes de Rémilly et environs, Communauté de Communes du Vernois, Communauté de Communes du Val Saint Pierre, Communauté de Communes du Val de Moselle, Communauté de Communes d'Accueil de l'Aéroport Régional de Lorraine). Il concerne 370 400 habitants, soit plus de 36% de la population départementale.

C’est un document stratégique de planification, qui définit les grandes orientations d'aménagement et d'urbanisme pour les 15 à 20 ans à venir, et ce, dans une perspective de développement durable.

Il a vocation à améliorer la qualité de vie des habitants tant du point de vue de l'habitat, des transports et des déplacements, du développement économique que de la préservation du cadre de vie en termes de paysages, de patrimoine naturel et agricole.

Ce document d'urbanisme à grande échelle verra sa traduction s'opérer dans les Plans Locaux d'Urbanisme communaux, les Cartes communales, les Programmes Locaux de l'Habitat et les Plans de Déplacements Urbains.

L'élaboration du SCOTAM est géré par un Syndicat Mixte composé des représentants des 11 collectivités membres, sous la présidence de Monsieur Lionel Fournier, Président de la Communauté de Communes du Pays Orne‑Moselle et Maire de Rombas.

Les commissions de travail sur l'élaboration du SCOTAM (mises en place en fin d'année 2006) ont abordé les principaux enjeux de valorisation du territoire dans les domaines du développement économique, de l'habitat, des équipements, des déplacements, de l'organisation urbaine, de l'agriculture, de la biodiversité, de la ressource en eau, de la gestion des déchets ou encore de la maîtrise énergétique ou de la qualité de l'air.

Le Diagnostic Territorial du SCOTAM

Réalisé par l'Agence d'Urbanisme d'Agglomérations de Moselle (AGURAM), le diagnostic territorial est la première étape de l'élaboration du SCOTAM. Il met en lumière les forces et faiblesses du territoire, mais il piste également les opportunités et menaces pour l'avenir.

Le diagnostic territorial a identifié quatre défis à relever pour le SCOTAM:

Un défi démographique ‑ Les projections démographiques de l'INSEE à l'horizon 2025 laissent présager une stabilisation de la population sur le territoire du SCOTAM à l'horizon 2015‑2020, suivie d'une décroissance. À cela s'ajouteraient une poursuite de l'augmentation du nombre de ménages, un doublement de la population âgée de 75 ans et plus, une diminution de 17% de la population scolaire (écoles et collèges) et une diminution d'environ 10% de la population active.

Un défi économique ‑ Le territoire du SCOTAM doit faire face à la poursuite de la restructuration des bases économiques de la région: les restructurations industrielles, la réforme de la carte militaire ou encore la réforme générale des politiques publiques, sont des évolutions touchant la structure économique traditionnelle du territoire du SCOTAM, historiquement appuyée sur l'Armée, l'Administration et l'industrie.

Un défi sociétal ‑ La poursuite prévisible de la hausse du coût de l'énergie et des matières premières (en sortie de crise) pourrait constituer un facteur majeur de l'évolution du territoire et de son fonctionnement dans les prochaines décennies, avec l'émergence de nouvelles attentes sociales.

Un défi environnemental ‑ Les préoccupations exprimées par les politiques publiques â la fois en ce qui concerne la gestion des ressources naturelles et la question du réchauffement climatique, croisées à la richesse du patrimoine naturel du SCOTAM, impliquent un nouveau regard sur les façons d'aménager et de développer le territoire.

Face à ces quatre grands défis, et en y intégrant les enjeux à l'échelle de la conurbation nord‑lorraine, les membres du Syndicat Mixte du SCOTAM ont défini sept pistes de travail.

Le réemploi des friches existantes ‑ transformer les mutations économiques en nouvelles opportunités pour le territoire; et en cela, utiliser au mieux le potentiel offert par les friches industrielles et urbaines pour répondre aux besoins de développement du territoire;

Une offre de mobilité nouvelle et complémentaire ‑ promouvoir une nouvelle mobilité en donnant une vraie priorité aux modes de déplacements alternatifs à la voiture et en recherchant une meilleure complémentarité entre les réseaux de transports;

La coordination des projets avec les territoires voisins ‑ notamment avec les bassins de Nancy, Thionville et Briey, mais également avec le Luxembourg;

Les nouvelles infrastructures routières, ferroviaires et fluviales ‑ en vue d'améliorer l'accessibilité au territoire et d'accélérer les flux traversants;

L'organisation de l'armature urbaine du territoire ‑ améliorer l'organisation de la conurbation des vallées Orne‑Moselle en cohérence avec un développement raisonné des espaces périurbains et ruraux;

L'économie du foncier ‑ limiter l'étalement urbain;

Une nouvelle écologie du territoire ‑ faire de la richesse des milieux physiques et naturels du SCOTAM, des atouts majeurs au service de la préservation du patrimoine et des ressources, de la valorisation du cadre de vie et de la promotion du pays messin à l'extérieur de la région.

Ces premières pistes de travail et réflexions sur l'avenir du territoire vont désormais être approfondies pour ensuite être confrontées aux autres acteurs du territoire.

Les acteurs institutionnels (l'Etat, le Conseil régional, le Conseil général, les chambres consulaires, le Parc Naturel Régional de Lorraine, les 11 intercommunalités du SCOTAM et les SCOT voisins...), afin de partager le diagnostic de territoire et les enjeux et de débattre des pistes de réflexion avancées;

La société civile lors des premières assises publiques territoriales (programmées à l'automne 2010), qui associeront la population aux réflexions.

Calendrier du Diagnostic Territorial SCOTAM

Avril 2010 : partage du diagnostic territorial et des enjeux avec les acteurs institutionnels.

Automne 2010 : présentation publique du diagnostic territorial, réflexions sur le projet.

2011 : définition des orientations générales du projet, concertation et évaluation environnementale du projet.

2012 déclinaison du projet en mesures applicables, concertation

2013 : approbation du SCOTAM

Le SCOT et le projet de loi Grenelle Il.

Le projet de loi Grenelle Il aura un impact important sur les SCOT. En effet, il vise à renforcer le rôle des SCOT en les rendant plus précis, plus prescriptifs et programmatiques, notamment pour l'habitat et les transports. L'accent sera mis sur la prise en compte des objectifs de développement durable, particulièrement en matière de gestion économe de l'espace, de continuité écologique, d'énergie et de climat.

La date du prochain conseil est en principe fixée au mardi 29 juin 2010 à 20 heures.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt et une heures cinq.
